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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Les citoyens étaient appelés à se prononcer, dans ce domaine, pour la troisième fois en
sept ans. Le processus débuta en 1974 lorsque le Conseil fédéral institua, après le
premier choc pétrolier, une commission d'experts chargée de définir une conception
globale de l'énergie. En 1978, elle remit un rapport contenant trois principes: la
diversification de l'approvisionnement, le frein à la consommation par le truchement
des économies et la promotion des énergies renouvelables. Elle proposa également,
outre une taxe sur l'énergie, la création d'un article constitutionnel. En 1983, la
première version de ce dernier fut rejetée par le souverain, n'ayant pu obtenir la
double majorité (50,9% de oui mais 12 cantons opposés). En 1984, l'initiative populaire
«pour un approvisionnement en énergie sûr, économique et respectueux de
l'environnement» connut aussi l'échec en votation. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1990
BRIGITTE CARETTI

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

La sécurité d'approvisionnement en énergie tout en haut de l'agenda politique

Alors que la sécurité d'approvisionnement en énergie occupait déjà les esprits
politiques depuis quelques années, le début de l'année 2022 a placé cette
problématique urgente tout au sommet de l'agenda politique helvétique. La forte
volatilité sur les marchés internationaux de l'énergie, encore renforcée par le conflit en
Ukraine et les sanctions occidentales qui ont suivies, ainsi que la hausse de la demande
d'électricité ont continué à renforcer la crainte d'une pénurie d'électricité, de gaz ou
de carburant. Plusieurs experts ont donc tiré la sonnette d'alarme. Ils ont notamment
rappelé qu'en cas de black-out, l'économie et la société helvétique seraient durement
frappées. De nombreuses entreprises ont aussi souligné le lourd fardeau de la hausse et
de la volatilité des prix et de l'énergie. En parallèle, la hausse des prix du carburant, qui
a passé la barre des CHF 2.20 en mars 2022, et les annonces d'une hausse de 20
pourcent des prix de l'électricité en 2023 ont mis à mal le porte-monnaie des Helvètes.

Afin de répondre à cette problématique urgente, le Conseil fédéral - ou plus
précisément la cheffe du DETEC Simonetta Sommaruga - a été particulièrement actif
dans le domaine de la politique énergétique. Pour commencer, la conseillère fédérale
s'est évertuée à offrir des conditions-cadres pour un boom des énergies vertes et
indigènes. Elle a proposé de modifier la loi sur l'énergie (LEne) afin de permettre des
déductions fiscales lors de l'installation de panneaux, et non pas uniquement lors d'une
rénovation. L'installation de panneaux solaires sur un maximum de toits a été au cœur
des débats. En parallèle, la conseillère fédérale a également préconisé une accélération
et simplification des procédures d'autorisation pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grandes tailles pour dynamiser ces énergies vertes indispensables au
mix énergétique Suisse. Toujours dans la même dynamique, Simonetta Sommaruga a
concrétisé les rapports de l'ElCom et du DETEC sur la sécurité d'approvisionnement en
proposant la création d'une réserve hydroélectrique dès l'hiver 2022/2023 et
l'implémentation de deux à trois centrales de gaz de réserves. Ou encore, après l'affaire
Alpiq de décembre 2021, Simonetta Sommaruga, en collaboration avec le chef du DFF
Ueli Maurer, a proposé un mécanisme de sauvetage pour les entreprises électriques
d'importance systémique. Cette bouée financière doit permettre de faire face aux
fortes demandes de liquidités induites par la volatilité sur les marchés internationaux
de l'électricité. Finalement, Ueli Maurer et Simonetta Sommaruga ont profité de leurs
voyages diplomatiques, respectivement à Doha et à Amsterdam, pour garantir
l'approvisionnement en gaz de la Suisse.
Conscient de l'importance de la problématique mais aussi de la thématique, le PLR et
l'UDC ont essayé de surfer sur la vague de la sécurité d'approvisionnement, avec en
perspective les élections fédérales d'octobre 2023. D'un côté, le PLR a fait tapis en

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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sortant de sa manche la carte des centrales nucléaires. D'un autre côté, l'UDC s'est
contentée de miser sur la nomination d'un général de l'électricité et d'organiser une
table ronde sur la thématique. Ces différents mouvements, des partis politiques, mais
aussi du Conseil fédéral, vont-ils faire durablement bouger les lignes de la politique
énergétique helvétique?

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Netz und Vertrieb

Da die EU den Abschluss eines bilateralen Stromabkommens aufgrund des fehlenden
Rahmenabkommens auf Eis gelegt hatte, stieg die Nervosität in der Schweizer
Energiebranche zunehmend an, wie der Presse zu entnehmen war. Die Schweiz werde
dadurch vom Verhandlungstisch ausgeschlossen, was die Netzsicherheit verringere,
ungeplante Stromflüsse wahrscheinlicher mache, die Kosten ansteigen und die
Importfähigkeit der Schweiz sinken lasse. Dies sei vor allem in den Wintermonaten
problematisch, da die Schweiz zu dieser Zeit zu wenig Strom produziere, um den
Eigenbedarf decken zu können, erklärte die NZZ. Doch nicht nur in der Schweiz
äusserte man Bedenken zur derzeitigen Situation. Auch in Deutschland wünschten
Medienberichten zufolge FDP-Bundestagsmitglieder eine rasche Einigung mit dem
kleinen Nachbarland. Aufgrund der zentralen Lage in Europa fliessen grosse Mengen des
grenzüberschreitend gehandelten Stromes durch die Schweiz, weshalb das Land eine
zentrale Rolle in der Stromversorgung in Europa einnimmt. Des Weiteren könnten die
Pumpspeicherkraftwerke in den Alpen die Schwankungen in der Produktion und der
Nachfrage ausgleichen, so die Aargauer Zeitung. Aus Sicht Deutschlands sei vor allem
letztere Funktion von zentraler Bedeutung, da Deutschland mit den Sonnenkollektoren
und Windkraftanlagen unregelmässig Strom produziere und bis 2023 mit dem Ausstieg
aus der Atomenergie an Bandenergie verliere. Auch die deutsche Bundesregierung hielt
in ihrer Antwort auf die Anfrage der FDP fest, dass es eine Einbindung der Schweiz in
den europäischen Binnenmarkt brauche.

Trotz der «Schützenhilfe aus Berlin», wie das St. Galler Tagblatt titelte, habe das BFE
damit begonnen, einen Plan B auszuarbeiten, sollte es zu keinem Abschluss mit der EU
kommen, berichtete die NZZ. In diesem Zusammenhang wurde in den Schweizer
Medien vermehrt wieder die Idee von inländischen Gaskombikraftwerken aufgegriffen.
Dies auch, nachdem Forschende der ETH Lausanne und der HSG St. Gallen Ende Jahr
einen Bericht zum nationalen Forschungsprogramm «Energie» veröffentlicht hatten. In
jener Untersuchung, in welchem die Forschenden unter anderem der Frage
nachgingen, was ein fehlendes Stromabkommen für die Schweiz bedeuten würde,
stellten sie eine kontroverse These auf: Ohne Stromabkommen könne es «in der
Schweiz langfristig zu Investitionen in Gaskraftwerke kommen, insbesondere wenn der
Ausbau erneuerbarer Energien nicht stark politisch unterstützt und damit forciert
[werde]». 
Die Idee von Gaskraftwerken hatte vor einigen Jahren auch schon der Bundesrat
vorgebracht, damals aber aus einem anderen Grund: Mit dem schrittweisen Ausstieg
aus der Atomenergie sei es gemäss dem Bundesratsbericht zum ersten
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 möglich, dass bis im Jahr 2020 ein
Gaskombikraftwerk nötig werde, war damals gemutmasst worden. Im Jahr 2019 bekam
die Debatte aufgrund der Abschaltung des Atomkraftwerks Mühleberg (BE) wieder
neuen Aufwind, dies vor allem, nachdem sich der abtretende ElCom-Präsident Carlo
Schmid-Sutter in der NZZ für eine «Enttabuisierung» solcher Gaswerke ausgesprochen
hatte. Die Kraftwerke könnten dem schleppenden Ausbau der erneuerbaren Energien
entgegenwirken und bei Stromengpässen die Versorgungssicherheit der Schweiz
sicherstellen, so Schmid-Sutter weiter. Ein fehlendes Stromabkommen mit der EU
dürfte somit womöglich auch Auswirkungen auf die Schweiz bezüglich der Erreichung
der Pariser Klimaziele  haben, stellte der Tages-Anzeiger fest. Ob die Schweiz künftig in
den europäischen Strombinnenmarkt eingebunden sein wird und die
Versorgungssicherheit auch ohne inländische Gaskombikraftwerke erreicht werden
kann, hängt wohl wesentlich vom Abschluss dieses Stromabkommens ab. Doch bevor
dieses fertig ausgehandelte Dokument unterschrieben werden kann, muss die Frage
zum Rahmenabkommen geklärt werden, was vorerst eines Abwartens der
eidgenössischen Volksabstimmung zur Begrenzungsinitiative bedarf. 2
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Etant donnée les bruits de bottes qui résonnent en Europe de l'Est, et plus précisément
les velléités offensives de la Russie en Ukraine, la presse helvétique s'interroge, fin
janvier 2022, sur la sécurité de l'approvisionnement en énergie, et notamment en gaz
et pétrole pour la Suisse. En effet, la presse révèle que la Russie s'impose comme le
principal fournisseur de gaz en Suisse. A l'opposé, la presse explique que l'Europe de
l'Est fournit de moins en moins de pétrole à la Suisse. S'ils restent prudents dans leurs
estimations, de nombreux experts estiment que la Suisse est suffisamment bien
intégrée au marché mondial du gaz et du pétrole pour trouver d'autres fournisseurs, le
cas échéant. En revanche, ces experts annoncent déjà une forte hausse des prix de
l'énergie en cas de prolongation des tensions entre la Russie et l'OTAN. 

Fin février 2022, l'invasion de l'Ukraine rend concrète ces projections hypothétiques.
Alors que la Suisse s'aligne sur les sanctions occidentales, le Conseil fédéral assure que
la sécurité d'approvisionnement en gaz pour la fin de l'hiver 2021/2022 est garantie.
D'après le gouvernement, les contrats et les réserves existants garantissent
l'approvisionnement Suisse en énergie. Néanmoins, le communiqué de presse
mentionne un risque résiduel en cas de prolongation et d'intensification du conflit et
des sanctions, ou encore en cas de défaillances de centrales électriques. En revanche,
le Conseil fédéral charge le DETEC et le DEFR d'anticiper la sécurité de
l'approvisionnement en gaz et pétrole pour l'hiver 2022/2023. La presse helvétique
relève alors que cette volonté de renforcer la résilience de l'approvisionnement
énergétique suisse est confrontée à la concurrence européenne, car tous les pays
d'Europe font face au même problème d'approvisionnement énergétique. Simonetta
Sommaruga, en charge du dossier, a également mentionné la forte probabilité d'une
hausse des prix de l'énergie et martelé que la Suisse s'était trop reposée sur les lauriers
des importations de gaz, de pétrole et de courant électrique, au lieu d'investir dans les
énergies renouvelables indigènes. 

Lors de la session parlementaire de mars 2022, la guerre en Ukraine et la sécurité
d'approvisionnement en énergie s'est également invitée sous la coupole. Plusieurs
parlementaires ont mentionné la nécessité de réduire la dépendance énergétique de la
Suisse. Les Vert'libéraux ont souhaité «libérer la Suisse de l'emprise énergétique des
despotes». Les Verts ont précisé que la politique énergétique était également «une
politique de sécurité». Ils estiment que la Suisse peut se passer du gaz «dans trois à
cinq ans». Dans la même dynamique, mais encore plus ambitieux, les socialistes ont
estimé que la Suisse pouvait s'affranchir de sa dépendance énergétique au gaz en une
année grâce à des «investissements dans les énergies indigènes». 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Comme prévu depuis le début de l'année 2022, la Commission fédérale de l'électricité
(ElCom) a annoncé une forte hausse des prix de l'électricité à l'horizon 2023. Pour
être précis, l'ElCom a annoncé une hausse des tarifs de 21 à 25 centimes. Une telle
hausse représente environ CHF 180 par année pour un ménage moyen. Pour les
ménages helvétiques, l'électrochoc des conséquences de la guerre en Ukraine, avec
notamment les risques de pénurie d'électricité et de gaz, se fera donc ressentir avec un
décalage d'une année environ. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Kernenergie

Pünktlich am 20. Dezember 2019 um 12:30 Uhr betätigte ein Mitarbeiter der BKW zwei
Knöpfe im Kommandoraum des AKW Mühleberg (BE) und schaltete die Anlage damit
endgültig ab. «Nach 47 Betriebsjahren und 43 Tagen ist das AKW Mühleberg
Geschichte», schrieb die NZZ. Die Ausserbetriebnahme wurde von in- und
ausländischen Medien, Anwohnerinnen und Anwohnern rund um Mühleberg,
Mitarbeitenden sowie Politikerinnen und Politikern – teilweise emotional – mitverfolgt.
Umweltministerin Simonetta Sommaruga meldete sich per Videobotschaft zu Wort und
verkündete, die Abschaltung sei eine Chance, um Wasserkraft und Sonne besser zu
nutzen, Arbeitsplätze im Inland zu schaffen und dank erneuerbarer Energien weniger
abhängig von Öl und Gas zu sein.

Sowohl die Monate im Vorfeld der Abschaltung als auch die Tage danach waren
gekennzeichnet von einem starken medialen Echo. Die Schweizer Zeitungen setzten
den Fokus unter anderem auf die Menschen und ihre Geschichten zum Werk und
publizierten Reportagen über Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter, Atomkraftgegnerinnen
und -gegner sowie über die Einwohnerinnen und Einwohner der Gemeinde Mühleberg,

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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die über Jahrzehnte in unmittelbarer Nähe zum Reaktor gelebt hatten. Sowohl die
beendeten Arbeiten der BKW während der letzten Jahre als auch die noch zu
tätigenden wurden beleuchtet, darunter auch die noch ungeklärte Frage der
Endlagerung der radioaktiven Abfälle. Zwar leiste die BKW mit dem Rückbau in der
Schweiz «Pionierarbeit», dies werde sich aber in Zukunft durchaus auch als lukrativ
erweisen können, zumal weltweit nur wenige Firmen dieses Know-How besässen und in
naher Zukunft viele Anlagen rückgebaut werden müssten, so die Presse.  
Ebenfalls wurde in der Presse die Frage aufgegriffen, wie die durch die Abschaltung
entstehende Bandstromlücke gefüllt werden könne. Während Bundesrätin Simonetta
Sommaruga in der Abschaltung eine Chance für die erneuerbaren Energien sah,
verwiesen andere einmal mehr auf Gaskraftwerke als Brückentechnologie. Swissgrid
sehe in der Abschaltung indes keine Gefährdung der Stromversorgungssicherheit, wie
online zu lesen war. Die nationale Gesellschaft der Übertragungsnetze propagierte aber
einen schnellen Aus- und Umbau der Übertragungskapazitäten, damit die neuen
Stromflüsse – aufgrund der zunehmend dezentralen Produktionsstätten – sicher
geleitet werden könnten. 

Nach dem offiziellen Beginn der Rückbauarbeiten an der Anlage in Mühleberg am 6.
Januar 2020 werde sich der Blickwinkel wohl auf die Anlagen in Beznau verschieben:
«Der älteste Meiler ist der nächste Abschaltkandidat» postulierte etwa der Tages-
Anzeiger. Gemäss eigenen Angaben der Axpo, der Betreiberfirma der AKWs Beznau 1
und 2, dürfte dies aber erst in etwa zehn Jahren der Fall sein, so lange werde nämlich
ein Weiterbetrieb der Anlagen angestrebt. 5

Erdöl und Erdgas

Au terme d'une longue et difficile procédure, le groupe Gatoil (Suisse) SA, propriétaire
de l'installation de raffinage sise à Collombey (VS), a été vendu à la société Tamoil SA, à
majorité libyenne. L'adjudication a ainsi profité à l'offre stipulant la remise en marche
de la raffinerie de Collombey, le maintien de ses postes de travail ainsi que la garantie
de son approvisionnement. Cette vente exauce aussi les voeux du Conseil fédéral qui
souhaitait voir maintenue en exploitation le deuxième équipement suisse de ce type. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.09.1990
BRIGITTE CARETTI

Fondé en 1959 dans l'optique de réduire la dépendance de la Suisse vis-à-vis de
l'étranger en matière d'énergies pétrolière et gazière, le groupe Swisspetrol et neuf de
ses filiales ont été dissoutes. Seule SEAG (AG für schweizerisches Erdöl) a été épargnée
afin de conserver les connaissances géologiques rassemblées durant trente-cinq ans.
Cet événement intervient dans une période où le niveau extrêmement bas des prix ne
permet plus une extraction rentable de ce type d'énergie en Suisse. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.05.1994
LIONEL EPERON

Invoquant des motifs de rentabilité économique insuffisante, le groupe anglo-
néerlandais Shell a fait part de son intention de vendre sa raffinerie de Cressier (NE)
pour laquelle il a pourtant investi plusieurs centaines de millions de francs afin d'en
faire une installation particulièrement performante en terme de protection de
l'environnement et de sécurité. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.12.1996
LIONEL EPERON

En vertu de l'ordonnance de 1996 sur la réduction de la consommation spécifique de
carburant des automobiles (ORCA), les voitures individuelles neuves qui seront vendues
en Suisse ne devront pas consommer en moyenne plus de 7.6 litres aux 100 km d'ici l'an
2001. Etabli sur la base des calculs effectués par l'Association des importateurs suisses
d'automobiles (AISA), ce chiffre représente une diminution de 15% par rapport à la
consommation moyenne actuelle, conformément à ce qui est exigé par la législation
fédérale. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Shell a vendu la raffinerie de Cressier (NE) au néerlandais Petroplus pour un montant
de CHF 320 millions. Cette vente fait partie d’un plan de restructuration du groupe
Shell et suit un mouvement de concentration des raffineries sur le plan européen. La
vente sera effective au 1er mai de l’an 2000. Le Conseil d’Etat neuchâtelois s’est
déclaré satisfait de la reprise des activités de raffinerie par une entreprise d’envergure
internationale. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.12.1999
LAURE DUPRAZ

Romande Energie et le Groupe E ont annoncé l’abandon de leur projet de centrale à
charbon en Allemagne, suite aux protestations qu’il avait suscitées dans la population. À
l’inverse, la société grisonne Repower a fait savoir qu’elle poursuivrait ses efforts en
vue de la construction de deux centrales à charbon, respectivement en Allemagne et en
Italie, en dépit de la menace de la section grisonne du WWF de lancer une initiative
cantonale pour l’en empêcher. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Nachdem sich der Bundesrat in Erfüllung des Postulats Trede (gp, BE) im Frühjahr 2017
gegen die Förderung von Erdgas mithilfe der Frackingmethode in der Schweiz
ausgesprochen hatte, entbrannte Ende Oktober 2017 anlässlich der Berichtsdiskussion
zwischen den Parlamentarierinnen und Parlamentariern der UREK-NR ein kleiner
Disput. Auf der einen Seite verlangten die Grünen ein grundsätzliches Verbot von
Erdgasförderung mittels der Frackingmethode in der Schweiz, weil diese eine Gefahr
für die Umwelt darstelle und die Verwendung von Erdgas zugleich der Förderung
erneuerbarer Energien im Sinne der Energiestrategie 2050 widerspreche. Auf der
anderen Seite plädierten die Grünliberalen zusammen mit der FDP und der CVP gegen
ein allgemeines Verbot von Fracking, da Erdgas den fossilen Energieträger mit der
besten Ökobilanz darstelle und sich auch als Reserveenergiequelle eigne. Zudem
argumentierten die Gegner eines Verbots auch damit, dass der Abbau von Rohstoffen in
der Hoheit der Kantone liege und sich der Bund nicht einzumischen habe. Gemäss dem
Tages-Anzeiger, der sich auf Aussagen von Fachleuten stützte, würden die
Erdgasvorkommen in der Schweiz gut 60 Jahre lang für die Deckung des totalen
inländischen Erdgasverbrauchs ausreichen.
Aufgenommen hatten dieses Thema auf kantonaler Ebene etwa die Kantone Appenzell-
Innerrhoden und Waadt. In Appenzell-Innerrhoden wurde nach einer hitzigen Debatte
das Fracking für Geothermie-Projekte, also für die Gewinnung von Erdwärme, an der
Landsgemeinde 2018 gutgeheissen. Im Kanton Waadt wollten die Grünen mit einer
kantonalen Volksinitiative die Förderung von Erdgas mittels der Frackingmethode
verbieten. Darauf reagierte der Regierungsrat mit dem Vorschlag, nur die Methode zu
verbieten, nicht aber die Förderung fossiler Brennstoffe, da in Zukunft womöglich neue
Technologien entstehen werden, die weniger Gefahren für die Umwelt mit sich
bringen. 12
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MARCO ACKERMANN

Der tiefe Rheinpegel aufgrund der anhaltenden Trockenheit im Sommer und Herbst
2018 führte dazu, dass die Tankschiffe nach Basel weniger laden konnten als
gewöhnlich. Die dadurch höher ausfallenden Transportkosten verteuerten die
Treibstoffe an der Tankstelle. Zudem verschlechterte sich die allgemeine
Versorgungslage wegen dieser Engpasskapazitäten. Das BWL gab deshalb Ende Oktober
2018 Teile des Pflichtlagers für Diesel und Benzin frei. 13
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Erstmals in der Geschichte rutschte der Erdölpreis an der New Yorker Börse Ende
April 2020 ins Negative. Ein «toxisches Gemisch» («Blick») aus Ölpreiskrieg, weltweit
vollen Tanklagern und tiefer Nachfrage aufgrund der Corona-Krise hatte zu diesem
aussergewöhnlichen Handelspreis für WTI (West Texas Intermediate) Barrels geführt.
Die Übernahme eines auslaufenden Mai-Terminvertrages – d.h. die Übernahme eines
Kontraktes, der im Mai 2020 zum Kauf einer gewissen Menge Rohöl zum beim Abschluss
des Vertrages definierten Preis verpflichtete – wurde kurzzeitig mit knapp USD 40 pro
gekauftes Barrel Rohöl belohnt. An der Zapfsäule bemerkte man diese kurzfristigen
Turbulenzen zwar nicht in dem Ausmass, die Tendenz von sinkenden Erdölpreisen
machte sich aber aufgrund der «Ölschwemme» (St. Galler Tagblatt) dennoch
bemerkbar. So sank der Preis für Benzin von Jahresbeginn bis April um gut 30 Rappen
je Liter, wie der «Corriere del Ticino» an einem Beispiel aufzeigte. Die gesunkenen
Preise liessen auch die Bestellungen für Heizöl im April deutlich nach oben schellen.
Langfristig betrachtet dürften die Preise für Erdölprodukte zudem auf tiefem Niveau
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verharren, worin die Sonntagszeitung jedoch Gefahren für das globale Finanzsystem,
das Klima und die Gesamtwirtschaft ausmachte. 14

Im Herbst 2021 berichteten mehrere Medien über die gestiegenen Energiepreise in
Europa. Der «Blick» berichtete in diesem Zusammenhang im Oktober beispielsweise
über eine Hauseigentümerin mit Erdölheizung, bei der es über den Winter nun wohl kalt
bleibe, und sprach von einem «Schock an der Tankstelle» für die Automobilistinnen
und Automobilisten. Hintergrund des Preisanstiegs war zum einen die Covid-19-
Pandemie: Nach dem Rückgang des Energieverbrauchs während den weltweiten
Lockdowns erhöhte die Wiederbelebung der Wirtschaft die Nachfrage nach Energie. Da
die Lieferketten jedoch gemäss Swissinfo teilweise unterbrochen worden seien, die
Vorräte aufgrund des letzten kalten Winters leer wären und die Förderung von Öl und
Gas nicht erhöht worden sei, sei das Angebot nicht gross genug gewesen, was einen
starken Anstieg der Preise zur Folge gehabt habe. Zum anderen hätten verschiedenste
weltweite Bestrebungen für eine klimaneutrale Zukunft zur Folge, dass die Investitionen
in den fossilen Energiebereich zurückgegangen seien, berichteten Swissinfo und der
Tages-Anzeiger. Der Preisanstieg führe zwar bei den Konsumentinnen und
Konsumenten dazu, dass ein grösserer Anreiz besteht, weniger Erdöl und Erdgas zu
verbrauchen. Dennoch könne sich ein solcher Preisanstieg auch negativ auf
Klimabestrebungen auswirken, wenn Letzteren die Schuld für die höheren
Energiekosten zugeschrieben werde. Bis im Oktober 2021 sei der europäische Gaspreis
seit Jahresbeginn um 350 Prozent angestiegen, derjenige von Erdöl um über 50
Prozent, erklärte der Tages-Anzeiger weiter. Dies habe auch Folgen für den
europäischen Grosshandelspreis von Strom, der in dieser Zeitperiode um 390 Prozent
zugelegt habe. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Au début de l'année 2022, le porte-monnaie des ménages et des entreprises
helvétiques a été mis à mal par la forte hausse du prix de l'essence. Alors qu'à la mi-
février, la population helvétique craignait que l'essence passe la barre symbolique de
CHF 1.90, l'essence a finalement bondi au-dessus de la barre des CHF 2.20 en mars
2022. Cette forte hausse a été induite, majoritairement, par le conflit en Ukraine. Le
pouvoir d'achat des Helvètes s'est donc retrouvé sous le feu des projecteurs. Pour
répondre à cette hausse, certains Helvètes ont d'ailleurs opté pour un plein à
l'étranger, en Italie ou au Liechtenstein par exemple. D'après des estimations, le
tourisme d'achat d'essence pouvait faire économiser jusqu'à CHF 15 pour un plein de
50 litres. 16
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Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
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l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 17

Le prix de l'essence a continué d'affoler les compteurs au début de l'été 2022. Cette
hausse, qui grève fortement le porte-monnaie des helvètes, a aiguisé les appétits
politiques. Plus particulièrement, l'UDC est monté au créneau pour défendre une
baisse des prix à la pompe, avec par exemple des remises comme en Italie, en France
ou en Allemagne. Les cantons frontaliers ont d'ailleurs vu une forte augmentation du
tourisme d'achat d'essence, notamment du Tessin vers l'Italie ou de Genève vers la
France voisine.
Dans cette logique, l'UDC a lancé une campagne d'affiche publicitaire, à l'échelle
nationale, qui préconisait une baisse des taxes sur l'essence. En parallèle, deux motions
de l'UDC (Mo. 22.3289 et Mo. 22.3356) qui visent une baisse du prix de l'essence ont
été écartées au Conseil des États et au Conseil national. Les parlementaires opposés à
ces motions ont indiqué qu'il était préférable d'accélérer la transition énergétique vers
des énergies renouvelables, plutôt que de trouver, comme l'UDC le préconise, des
solutions à court-terme pour préserver les utilisateurs et utilisatrices de combustibles
fossiles. Par contre, un sondage a indiqué que deux tiers des Helvètes étaient
favorables à une baisse des taxes sur l'essence afin de faire diminuer le prix à la
pompe. 18
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GUILLAUME ZUMOFEN

Si le risque de pénurie d'électricité est devenu la préoccupation numéro un des
helvètes, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a rappelé qu'une pénurie de gaz
était plus probable qu'un manque d'électricité. Or, 300'000 ménages en Suisse se
chauffent au gaz. Ce risque de pénurie est le résultat de deux facteurs. D'un côté, la
guerre en Ukraine a drastiquement réduit, ou même stoppé, les exportations de gaz de
la Russie vers l'Europe. D'un autre côté, la Suisse ne bénéficie d'aucune capacité de
stockage de gaz. Elle est donc tributaire des importations de gaz depuis ses voisins
européens.
Afin de parer à ce risque, le Conseil fédéral a communiqué sa stratégie. Premièrement,
la Suisse a mis en place, en collaboration avec ses voisins européens, une réserve de
gaz d'environ 6 térawattheures. Cela correspond à 15 pour cent de la consommation
helvétique annuelle, qui est d'environ 35 térawattheures, dont 30 en hiver.
Deuxièmement, la Suisse a pris des options pour des livraisons supplémentaires de gaz
non russe, pour un total d'environ 6 térawattheures. Troisièmement, la stratégie du
Conseil fédéral repose également sur une campagne de communication pour réduire la
consommation de gaz, et notamment baisser le chauffage, ainsi que des
contingentements ponctuels, si nécessaire.
Cette stratégie du Conseil fédéral a été froidement accueillie par les partis politiques.
Si le PLR s'est interrogé sur les garanties qui figurent dans les contrats signés avec les
pays exportateurs, le PS a, quant à lui, critiqué une stratégie floue, et rappelé la
nécessité d'une rencontre de toutes les parties prenantes du domaine de l'énergie. 19
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Bien que la consommation de gaz soit amenée à diminuer, le Conseil fédéral a étudié
un rapport sur la possibilité d’installer des réservoirs en Suisse pour le gaz naturel, le
biogaz et l’hydrogène. Actuellement, la Suisse peut uniquement importer du gaz car
elle ne possède pas de réservoir de stockage. Selon les conclusions préliminaires du
rapport, et afin de renforcer la sécurité de l'approvisionnement énergétique de la
Suisse, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'environnement, des
transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) et le Département fédéral de
l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR) de clarifier les conditions-cadres
légales et financières requises pour créer des réservoirs de stockage saisonnier de gaz
en Suisse. Cette démarche s'inscrit en parallèle à la mise en place de la centrale de
réserve de Birr. 20
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Dans le cadre de l'ordonnance sur une réserve d'énergie, le Conseil fédéral a signé un
accord pour une centrale de réserve à gaz à Cornaux dans le canton de Neuchâtel. Il
s'agit de la seconde centrale de réserve après celle de Birr dans le canton d'Argovie. 21
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Avec la sécurité de l'approvisionnement énergétique et le risque d'une pénurie
d'énergie en toile de fond, le prix et la consommation du gaz ont été scrutés au début
de l'hiver 2022/2023. D'un côté, la presse a relayé une forte baisse de la
consommation de gaz de 29 pour cent en novembre et de 40 pour cent en octobre.
D'après les prédictions, cette baisse de la consommation devrait permettre d'atteindre
l'objectif de 15 pour cent, fixé par le Conseil fédéral, sur la période d'octobre 2022 à
mars 2023. D'un autre côté, les températures clémentes en Europe ont détendu la
situation sur le marché du gaz en Europe. Ce recul de la consommation a entrainé une
baisse des prix du gaz. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Comme la sécurité d'approvisionnement énergétique n'est pas garantie pour l'hiver
2023/2024, le Conseil fédéral a prorogé d'une année l'ordonnance sur la réserve de
gaz. Cette ordonnance est une réponse  à l'absence d'infrastructure de stockage de gaz
en Suisse. Elle force l'industrie gazière helvétique à former une réserve de 6 TWh à
l'étranger. Cette ordonnance avait été élaborée face aux conséquences sur
l'approvisionnement en gaz russe à la suite de l'invasion de l'Ukraine. 23
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Afin de renforcer l'approvisionnement énergétique helvétique, et dans le cadre de la
mise en place de la réserve d'électricité pour l'hiver, le Conseil fédéral a trouvé un
accord pour une troisième centrale de réserve à gaz. La centrale à gaz à cycle combiné,
située à Monthey, rejoint la centrale thermique de Cornaux et la centrale de réserve
temporaire à Birr. Le cas échéant, les centrales de réserve à gaz pourront mettre à
disposition une puissance totale de 336 mégawatts. 24
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Umweltschutz

Umweltschutz

Mit dem Wachstum der Bevölkerung, der Entwicklung der Wirtschaft und der
Ausbreitung technischer Anlagen in allen Teilen des Landes stellt sich immer
dringlicher das Problem der Erhaltung der natürlichen Lebensbedingungen. Die
fortschreitende Veränderung der Landschaft, die Verschmutzung von Wasser und Luft,
die Zunahme von Verkehrs- und Industrielärm geben Anlass zu Gegenbewegungen, die
in einzelnen Gebieten die Form erregter Reaktionen annehmen. Die Problematik
äussert sich in Widerständen gegen den Bau von Kraftwerken (vgl. auch hier),
Ölraffinerien, Bergbahnen, Schiffahrtswegen oder Flugplätzen oder in Forderungen
nach Schutz für Naturlandschaften und Baudenkmäler sowie nach Schaffung von
Ruhezonen. Neben Einzelreaktionen sind aber auch Bestrebungen zu verzeichnen, die
durch umfassendere gesetzgeberische Massnahmen ein gewisses Gleichgewicht
zwischen Technik und Natur zu sichern versuchen. Die Erhaltung der natürlichen
Lebensbedingungen in einem mit den Erfordernissen der wirtschaftlichen und
technischen Entwicklung vereinbaren Mass ist nicht zuletzt eine Hauptaufgabe der
Landesplanung. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.08.1966
PETER GILG

01.01.65 - 01.01.24 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Gewässerschutz

Der von Bundesrat Tschudi 1966 in Aussicht gestellte Bericht über den Stand des
Gewässerschutzes in der Schweiz wurde bis Jahresende noch nicht vorgelegt, und auch
die angekündigte Teilrevision des Gewässerschutzgesetzes von 1955 gedieh nicht über
das verwaltungsinterne Stadium hinaus. Auf eine Kleine Anfrage von Nationalrat Borel
(soz., GE) hin sprach sich der Bundesrat für den Erlass einer besonderen Verordnung
über die Abbaubarkeit von Reinigungsmitteln aus, betonte aber dabei, dass dies zuvor
eine Ergänzung des Gewässerschutzgesetzes erfordere. Gegenüber einer Kritik an der
Gerichtspraxis in Fragen des Gewässerschutzes stellte Bundesrat Tschudi immerhin
eine gewisse Verschärfung fest. Als besondere Gefahrenquelle für die Reinheit des
Wassers erwiesen sich mehr und mehr eingebaute oder fahrende Öltanks; das
eindrücklichste Beispiel dafür war der Ausfluss von über 1 Mio. l Öl aus einem Lager in
Châteauneuf bei Sitten am 3. November. Einzelne Kantone haben zur Bekämpfung
dieser Gefahren bereits besondere Ölwehren geschaffen; in verschiedenen
Departementen der Bundesverwaltung wurden entsprechende Vorschriften
ausgearbeitet. Am Ende des Jahres standen in der ganzen Schweiz 241
Abwasserreinigungsanlagen im Betrieb, an die 36.3 Prozent der Bevölkerung
angeschlossen waren (Ende 1966: 208 Anlagen für 27.1%); 65 Anlagen für weitere 11.5
Prozent der Bevölkerung befanden sich im Bau (1966: 57 Anlagen für 17.8%). Die Spitze
unter den Kantonen hielt Genf (mit betriebenen Anlagen für 98.1% der Bevölkerung), in
geringem Abstand folgte Zürich (91.0%); in Glarus, Baselstadt und Appenzell
Innerrhoden war noch keine Anlage fertiggestellt. Auf kantonaler Ebene wurden neue
gesetzliche Regelungen in Zürich und Baselland rechtskräftig. 26
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Fracking – das Fördern von Schiefergas mit Wasser, Sand und Chemikalien aus dem
Untergrund – ist den Grünen ein Dorn im Auge. Kritisiert werden das Erdbebenrisiko,
die Gefahr einer Verschmutzung des Grundwassers durch Chemikalien und die grosse
Menge an benötigtem Wasser. Die Förderung von unkonventioneller fossiler Energie
müsse verboten oder wenigstens einem Moratorium unterstellt werden, forderten die
Grünen Mitte August via Medien. Der Bundesrat hatte zwar seine Skepsis gegenüber
Fracking ausgedrückt, die Nutzung von Bodenschätzen liegt jedoch grundsätzlich in der
Kompetenz der Kantone. Bisher ist Fracking in den Kantonen Freiburg und Waadt
untersagt. 27
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